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AVANT-PROPOS ET REMERCIEMENTS
Ce livre est, comme souvent, le résultat d’un long parcours et de nombreuses rencontres et influences. Un parcours à la recherche de l’Europe sociale, qui aura été un mélange entre des activités de participant critique aux débats et aux propositions pour développer une Europe plus sociale d’abord comme directeur de l’Observatoire social européen et puis de l’Institut syndical européen, en quelque sorte un observateur engagé. Il découle aussi d’un autre parcours, académique cette fois, comme enseignant à l’Université catholique de Louvain et chercheur participant à de nombreux réseaux d’excellence académiques financés par l’Union européenne. Ce livre est le reflet de ce double parcours.
L’avantage d’avoir été, pour certains événements, présent avec les acteurs est de pouvoir tirer de ceux-ci des conclusions qui peuvent être en partie différentes de celle d’un académique se basant sur des sources secondaires. En tout cas, cela m’a permis d’être souvent témoin direct des tentatives de donner sens à une Europe sociale par des acteurs engagés politiquement, socialement ou académiquement. Cela a aussi été un privilège de pouvoir assister et participer aux discussions internes du leadership de la Confédération européenne des syndicats (CES) depuis 2008.
Mais un récit construit principalement sur la participation à certains événements court le risque de devenir anecdotique s’il n’est pas accompagné d’une rigueur académique.
J’ai eu la chance de bénéficier de diverses années sabbatiques qui m’ont ouvert de nouvelles perspectives. La première au Center for European Studies de Harvard (1998-1999) où j’ai bénéficié des complicités intellectuelles de George Ross, alors directeur et d’Andy Martin. L’enjeu central alors était celui de l’union monétaire et de ses impacts sociaux.
L’occasion suivante a été celle de passer un semestre à l’université de Montréal avec Jane Jenson (2001) et puis un autre semestre comme Fullbrigth in Residence à l’université de Winconsin-Madison grâce à Jonathan Zeitlin (2002). Ce furent les années de la Méthode ouverte de coordination (MOC) et de cet intérêt critique à propos de ces nouvelles formes de gouvernance européenne. Ce fut aussi le début d’une longue collaboration avec Caroline de la Porte.
Mon année sabbatique à l’université de Griffith à Brisbane, en Australie (2005-2006), fut l’occasion de me « décontaminer » et de m’éloigner de la Méthode ouverte de coordination tout en voyant son impact s’exercer jusqu’en Australie. En effet, certains acteurs sociaux australiens notamment actifs en matière de pauvreté la connaissaient bien et voulaient essayer de l’appliquer en Australie. En revanche l’éloignement de Bruxelles, de son jargon et du langage codé des institutions européennes m’a fait ressentir la vacuité d’une grande partie des discours pour qui ne participe pas à la dynamique journalière de leur production. Cela m’a aussi conduit à revenir à des intérêts précédents : les relations industrielles et le dialogue social.
Une année sabbatique (2013-2014) à l’université de Californie Berkeley à l’invitation de Kim Voss m’a permis d’écrire une première version de ce livre. Comme trop souvent, sa rédaction a pris plus longtemps que prévu et espéré. Cette année m’a aussi convaincu, encore plus qu’avant, que la question du changement climatique était un enjeu social critique.
Enfin, un semestre à la London School of Economics and Political Science (LSE) a permis de terminer l’ouvrage. Et de boucler ainsi un cycle de vingt ans, commencé à l’invitation en 1998 de Bob Hancké au WZB Berlin au premier séminaire sur les enjeux sociaux de l’Union économique et monétaire (UEM) et puis par son invitation en 2017 à la LSE.
Un livre ne se fait jamais seul et j’ai bénéficié des commentaires de Laurent Vogel (qui m’a aussi permis d’utiliser certains écrits non publiés) et de Marc Sapir pour la partie du chapitre 3 consacrés à la santé et la sécurité, ainsi que de ceux d’Agnes Hubert pour la partie égalité hommes-femmes, de l’apport de Christophe Degryse pour le chapitre sur le dialogue social, des innombrables échanges avec Caroline de la Porte pour le chapitre sur les méthodes ouvertes de coordination. La partie sur la flexicurité est issue en partie d’un article écrit avec Marteen Keune.
Parmi ces nombreux acteurs, je voudrais remercier particulièrement Emilio Gabaglio, Secrétaire général de la CES, pour qui j’ai coordonné un groupe de réflexion se réunissant régulièrement et débattant de manière contradictoire des enjeux sociaux de l’époque Delors-Santer-Prodi. Ces discussions ont été formatives de mes analyses ultérieures. Je remercie aussi John Monks, Bernadette Segol et Luca Visentini pour leur confiance et pour ce que j’ai appris en discutant avec eux du syndicalisme européen et de ses dynamiques.
Ce livre a bénéficié comme souvent des multiples lectures et commentaires de mon complice de trente ans, Christophe Degryse, qui l’ont rendu certainement plus clair et lisible.
Giovanna Corda s’est attelée avec courage et ténacité aux recherches des références bibliographiques manquantes ou erronées et Sophie Kasiers en a amélioré la mise en forme.
Je voudrais aussi adresser tous mes remerciements à l’équipe de l’Observatoire social européen (Françoise, Bart, David, Ramon, Dalila et les autres) et à celle de l’ETUI (Maria, Ulisses, Olga, Vera et tous les autres).
Un remerciement spécial à Dominique Méda pour l’intérêt partagé pour les questions sociales et écologiques, mais aussi pour m’avoir mis en contact avec mon éditeur.
Merci à mes enfants, Corentin et Lucas, qui m’ont régulièrement demandé si ce livre allait un jour être fini.
Ce livre est dédié à Tania, qui m’a donné l’énergie de le finir.



INTRODUCTION


Le titre de cet ouvrage, À la recherche de l’Europe sociale, indique la quête d’un objet qui semble souvent difficilement identifiable. Ce livre invite à un parcours historique au cours duquel sont observés et analysés des succès, des échecs, mais aussi des changements d’objectifs et de méthodes pour bâtir cette Europe sociale. Les résultats ont été limités et difficiles, mais pas inexistants. Au travers de ce parcours, cet ouvrage montre que l’Europe sociale n’est pas un oxymoron mais un projet en dynamique. Caminante no hay camino selon une expression espagnole : le chemin se fait en marchant. Pour se frayer un passage, il faut des acteurs qui défrichent les possibles voies, mais aussi qui explorent les différentes possibilités. Le chemin suivi peut aussi mener à des impasses, à des détours, à des retours en arrière.

Pendant longtemps, l’Europe a été conçue comme un projet autoréalisateur menant à une intégration toujours plus étroite entre les États membres, ce qui était d’ailleurs l’objectif du traité de Rome de 1957. Cette vision a volé en éclat avec le Brexit, mais les signes avant-coureurs étaient nombreux depuis le nouveau millénaire. Le retrait plus ou moins bien (mal) négocié d’un des membres de l’Union européenne (UE) depuis plus de quatre décennies indique également la fin d’une expansion géographique constante de l’UE. En revanche, ce retrait non anticipé ne semble pas conduire à un processus d’entraînement vers d’autres demandes de retrait. Au contraire, il relance un débat ouvert sur le futur de l’Europe, mais dans une atmosphère de doutes profonds sur le sens de l’aventure européenne. L’Europe est donc aujourd’hui en crise, en crise de projet et d’identité collective, mais aussi en débat ouvert sur son futur.

La solidarité qui devait devenir le ciment d’une construction politique, d’une intégration de plus en plus étroite, a volé en éclat comme l’ont révélé les divers épisodes de la crise de l’euro, les difficultés au-delà des bricolages d’assurer une stabilité pérenne de la zone euro. Cela s’est ainsi accentué dans les différents épisodes de la gestion des flux des réfugiés et de migrants. L’idée d’origine était que l’approfondissement des relations entre les citoyens des différents États membres de l’Union européenne devait mener à une meilleure compréhension interpersonnelle et renforcer progressivement les capacités de bâtir des visions communes ou partagées entre les peuples qui devaient s’accompagner d’une convergence économique vers le haut. Depuis la crise financière de 2007 et ses multiples conséquences économiques, budgétaires et politiques, c’est plutôt à des processus de divergence, de méfiance et de soupçons et de retour aux stéréotypes que l’on assiste.

Cette crise de vision est étroitement liée à la crise de la construction d’une monnaie unique. Ce qui devait être le moteur d’une convergence interne et d’une projection externe en tant que grande puissance monétaire a certes finalement survécu à la crise. Mais on peut douter que les solutions ad hoc ou plus structurelles (union bancaire) trouvées au milieu de la crise suffisent. Le prix à payer en matière sociale de cette intégration inachevée semble démesuré. Des doutes s’expriment de plus en plus fréquemment sur la soutenabilité d’une telle construction, tant qu’elle ne s’accompagne pas d’un saut qualitatif d’intégration de type fédéral. Mais plutôt que plus d’Europe on assiste au contraire à un retour du national et à un regain du populisme y compris au cœur des pays fondateurs.

Au plan européen, le président de la Banque centrale européenne (BCE), Mario Draghi, constate la mort du modèle social européen (octobre 2013). Des réformes des modèles sociaux nationaux sont imposées directement par la troïka – rebaptisée en 2015 « les institutions » (BCE, Commission européenne et Fonds monétaire international). De manière globale, les injonctions européennes ont été de 2010 à 2015 de plus en plus contraignantes, même si une certaine retenue semble être de mise provisoirement ou durablement depuis 2015. Cela a ouvert un large débat sur la légitimité globale de l’Union européenne (Scharpf, 2014), voire sur sa conformité avec nos systèmes démocratiques (Streeck, 2014). Après avoir soutenu les réformes radicales dans les États membres, la Commission (ou au moins une partie de celle-ci) semble avoir retrouvé des accents plus sociaux.

De manière plus générale, la crise et la récession des dernières années semblaient pouvoir constituer une formidable opportunité pour tous ceux qui avaient critiqué la dérive néolibérale de l’UE des trois dernières décennies. La question sociale et celle des inégalités croissantes de revenu et de patrimoine (Piketty, 2013 ; Atkinson, 2015), et particulièrement la fracture entre les 1 % les plus riches et le reste de la population, doublée de la question de l’insoutenabilité du mode de croissance économique semblaient devoir être placées au cœur des réflexions pour un changement de paradigme économique. Alors que l’on s’attendait également à des réformes des systèmes de régulation de la finance et des banques, de leur scission entre banques de dépôt et banques d’affaires pour limiter les risques systémiques, les réformes actuelles portent principalement sur les manières de flexibiliser davantage le marché du travail, de modifier les systèmes de retraites (notamment en liant l’âge de la retraite à l’espérance de vie) et de revoir les législations du travail jugées trop contraignantes pour la compétitivité des entreprises. Comme l’indique le titre d’un livre de Colin Crouch, on se trouve face à l’étrange non-décès du néolibéralisme (Crouch, 2011). Les raisons en restent encore mystérieuses (Schmidt, Thatcher, 2014).

Certes, on peut aussi y voir les soubresauts d’un monde qui finit et les difficultés d’émergence d’un nouveau. Si on peut s’accorder sur le fait qu’un changement de paradigme ne se fait jamais rapidement (Kuhn, 1962) et que les cohérences d’un nouveau régime apparaissent souvent après coup, on peut aussi se demander si les crises économiques et financières européennes n’ont pas plutôt contribué à renforcer les paradigmes dominants qu’à les remettre en cause.

Ce livre est à la croisée d’une inquiétude fondamentale sur la crise profonde de l’intégration européenne et de sa dimension sociale, et d’un optimisme (très) modéré sur la capacité des acteurs collectifs à finalement ouvrir un chemin praticable vers une intégration européenne plus démocratique, plus sociale et soutenable en termes écologiques. Il inscrit les débats actuels dans une perspective à plus long terme et analyse des relations complexes entre les dimensions économiques et sociales de l’intégration européenne. Il est alimenté par plus de trente ans d’analyses et de participation à titre professionnel aux débats et questions suscitées par la construction/déconstruction d’une dimension sociale européenne. Une leçon importante que je tire de ces trente années est celle d’un combat renouvelé et ambigu sur la nature et la véritable raison d’être d’une intégration régionale, et sur la place du social dans celle-ci. Il ne s’agit pas, selon moi, d’un complot fomenté par une élite politico-économique jouant un match truqué avec un arbitre vendu et dont la fin est connue d’avance (Salais, 2013) ou par une élite européenne représentante des entreprises cartellisées (Varoufakis, 2016). Certes, s’il y a dans mon approche plus de place pour les conflits et davantage d’indétermination, il est clair qu’il n’y a pas non plus d’égalité entre les acteurs. Les règles du jeu telles que définies dans les traités européens avantagent, par des jeux subtils de majorités différentes ou par des compétences très inégalement réparties, un groupe d’acteurs et leur façon de concevoir le monde (Scharpf, 2002). Dans les chapitres qui suivent, je considère de manière simplifiée deux grands groupes d’acteurs : le groupe social et le groupe économique.

L’analyse de six décennies de construction/déconstruction de l’« Europe sociale » montre aussi d’importants changements de terrains de jeu et de conflits/consensus. C’est un parcours tortueux partant de la libre circulation des travailleurs, de la coordination des régimes nationaux de sécurité sociale, de l’égalité entre hommes et femmes et de la santé et la sécurité au travail, en passant par certains aspects du droit du travail, le dialogue social et les droits fondamentaux des travailleurs, sans oublier l’émergence des questions d’emploi, de pauvreté et d’exclusion sociale, de pensions, de soins de santé et, plus récemment, d’éducation, d’investissement social, de développement durable ou du socle social.

L’asymétrie entre le social et l’économique dans la construction européenne est dans ce livre considérée comme une donnée, un fait déjà amplement démontré qui ne mérite pas vraiment de nouveaux développements (Scharpf, 1999 ; Streeck, 1995). En effet, il n’y a guère de doute que l’intégration négative (la construction européenne par la suppression des contraintes et normes nationales) plutôt que l’intégration positive (par l’élaboration conjointe de normes européennes) est devenue une dynamique générale dans la construction européenne, en particulier en matière sociale. De même, la construction européenne est essentiellement économique ; elle se fonde avant tout sur une rationalité économique, et non sur des visions culturelles partagées ou des politiques fortes en matière de défense ou de politique étrangère.

Nombreux sont les facteurs défavorables à un rééquilibrage entre l’économique et le social : à commencer par les traités européens, mais aussi une domination des partis politiques et des gouvernements conservateurs/libéraux qui globalement ont été majoritaires sur le plan national et européen pendant les trois quarts des soixante années écoulées depuis la signature du traité de Rome en 1957. Il faut ajouter la diversité croissante des systèmes sociaux nationaux au fil des élargissements successifs, l’affaiblissement des acteurs sociaux et des mouvements sociaux européens, la puissance des lobbies et des organisations d’employeurs.

Face à autant de contraintes structurelles fortes, la principale question n’est pas la relative faiblesse de l’Europe sociale, mais au contraire de comprendre comment il a malgré tout été possible, au moins jusqu’au milieu des années 2000, d’engranger des avancées et des progrès certes partiels et chaotiques en matière de politiques sociales au niveau européen. C’est cette perspective qu’essaie d’apporter ce livre tout en inscrivant la réflexion dans les grandes tendances décrites ci-dessus.

Les dynamiques en matière sociale consistent en un double mouvement. Il s’agit, d’une part, d’agir à l’intérieur du cadre européen pour faire émerger des espaces permettant de développer des politiques sociales communes. De l’autre, d’essayer de redéfinir les contours du modèle économique et ses contraintes (Ferrera, 2005). Dans un court essai (Pochet, 2017), j’ai montré que ce double débat – quelle politique sociale européenne ? Comment équilibrer le modèle d’intégration et ses impacts sur le plan national ? – s’est produit en quatre occasions : au moment de la négociation du traité de Rome, puis en 1973-1975 avec le premier programme social, en 1988-1989 avec la charte communautaire des droits sociaux des travailleurs et son programme social, en 2000-2003 avec la charte de droits fondamentaux et le débat sur le traité constitutionnel. La période actuelle avec la redéfinition de la gouvernance économique et l’adoption d’un socle européen des droits sociaux constitue peut-être un cinquième essai.

C’est une histoire d’essais et d’erreurs, de victoires et (surtout) de défaites, de création d’acteurs collectifs ou de leur marginalisation. Mais au-delà du récit des batailles remportées ou non, le plus intéressant dans l’étude de la politique sociale européenne est le nombre de questions qu’elle permet d’aborder : interaction entre niveaux nationaux et européen, nature des normes à adopter, définition et contours des politiques sociales, convergence, hybridation ou chemins de dépendance des différents modèles nationaux, évolution du capitalisme européen et stratégies des multinationales, rôle des acteurs non étatiques (syndicats et employeurs, mais aussi ONG et mouvements sociaux protestataires), rôle de la politique (gauche-droite) versus les intérêts des États, liens entre l’économique et le social, rôle des idées et possibilité d’un processus commun d’apprentissage, stabilité d’une monnaie sans État et d’un État sans mécanismes de solidarité et de cohésion…

L’approche développée ici prend donc en compte les acteurs et leurs capacités d’influencer et de (re)définir le contenu des politiques dans un contexte plus global d’incertitude et d’ambigüités sur la nature du projet européen lui-même. L’approche historique permet de mettre en évidence l’importance des apprentissages collectifs ancrés dans une histoire longue et montre aussi les évolutions dans les dynamiques des acteurs.

Enfin, c’est une approche volontairement pluridisciplinaire. Non seulement parce que les domaines étudiés le sont par des communautés universitaires spécifiques, mais surtout parce que cette pluridisciplinarité apporte des perspectives nouvelles. Qu’il me soit permis d’évoquer ici brièvement mon parcours professionnel, un parcours sans doute assez atypique. Je me suis intéressé à la dimension sociale de l’Europe l’inscrivant dans l’étude de l’intégration politique en mouvement (cinq réformes des traités européens depuis l’Acte unique de 1985). Cela m’a amené à étudier et approfondir chaque fois de nouveaux champs : le droit social dans les années 1980, la politique économique et monétaire au début des années 1990, les relations industrielles avec le développement du dialogue social, la sociologie pour mieux comprendre la méthode ouverte de coordination. Enfin, j’essaie de développer une réflexion sur les enjeux climatiques et digitaux (et les liens entre les deux) en matière sociale. J’ai approfondi ma connaissance des dynamiques européennes en étudiant les diversités nationales et non, comme beaucoup d’autres, en partant d’un champ social particulier national pour le compléter par une dimension européenne ou internationale. En ce sens, j’ai suivi de façon horizontale (au plan de l’UE) les évolutions des débats européens et non comme beaucoup de manière verticale (thématique) en s’interrogeant en quoi la politique sociale européenne correspondait ou non aux modèles nationaux ou à leurs champs de recherches sectorielles (Degryse, Pochet, 2017). Mais c’est aussi une approche partielle car des thèmes importants tels que la libéralisation des services publics, la directive Bolkestein ou la question de la démocratie économique ne sont pas approfondis.

Un des aspects souvent ignorés dans l’étude des politiques sociales européennes est la place des acteurs non gouvernementaux. C’est sans doute dû à l’intérêt porté, surtout par les juristes, au contenu des politiques par rapport aux processus et aux aspects politiques. Mais c’est aussi parce que la focale porte le plus souvent sur les institutions et en particulier sur les États membres et leurs intérêts supposés défavorables à une dimension sociale européenne. Les États membres sont clairement des acteurs centraux de la construction européenne et de sa dimension sociale. Mais ils n’en sont pas les seuls.

Quand on analyse les positions des États membres, du Parlement européen, de la Cour de justice de l’UE et la Commission européenne en matière sociale, on obtient un tableau plus complexe et diversifié.

Concernant les États membres, on peut déceler chez eux une triple dynamique : celle, bien entendu, de la défense des intérêts nationaux, celle des préférences politiques et alliances du moment (gouvernement de gauche ou de droite), mais aussi, surtout dans certains pays comme en France, en Belgique, au Luxembourg et, dans une moindre mesure, en Italie, celle des attitudes historiques par rapport à la construction sociale européenne. En effet, certains pays soutiennent le plus souvent, et quelle que soit la couleur politique du gouvernement, l’objectif de développer une dimension sociale de l’intégration. À cet égard, un intéressant exemple est celui de la place de la dimension sociale lors de la négociation du traité de Maastricht. Une approche en termes de préférences des États et une définition étroite de l’intérêt économique conduisent Lange (1993) à considérer que les pays du Sud (Grèce, Portugal et Espagne) n’avaient pas intérêt au vote à la majorité qualifiée en matière sociale qui de facto aurait limité leur capacité de véto. L’argument (rationnel) est celui du risque que ces pays se voient imposer des normes plus (trop) élevées, alors même que leur avantage comparatif se trouverait dans des conditions de travail et des salaires peu élevés. Pourtant, une étude détaillée des positions gouvernementales réalisée par Gerda Falkner (1998, p. 84-95) montre que les trois pays du Sud ont au contraire soutenu, dès le départ des négociations, des progrès substantiels en matière sociale en vue d’une convergence vers le haut. Ce n’est pas non plus un simple clivage gauche-droite car, des trois pays du Sud, seule l’Espagne avait un gouvernement de centre gauche à ce moment. On le voit, la question sociale et les intérêts/acteurs y compris étatiques la prônant ne sont pas si simples à décrypter. Les élargissements successifs depuis 2004 ont bouleversé ces dynamiques, la plupart des gouvernements des nouveaux pays membres étant peu sensibles à la dimension sociale (ce qui n’est pas le cas des organisations sociales de ces pays).

Un autre acteur institutionnel important est le Parlement européen (PE). Celui-ci voit ses pouvoirs renforcés à chaque réforme des traités. Ici aussi il existe une tension entre intérêts nationaux et idéologiques (Hix et al., 2007), mais dans son ensemble, le PE a manifesté une sensibilité marquée aux questions sociales. Ce fut le cas à la fin des années 1980 et au début des années 1990 quand il réclame une dimension sociale forte pour accompagner le marché intérieur ou plus récemment dans la première moitié des années 2000 autour par exemple du règlement Reach (qui régule la mise sur le marché des produits chimiques dangereux et inverse la charge de la preuve). Ou encore dans la lutte contre la directive Bolkestein sur la libre circulation des services. Le PE a toujours été gouverné par une alliance centrale entre les démocrates-chrétiens du Parti populaire européen (PPE) et les sociaux-démocrates du groupe Socialistes et démocrates (S&D). Toutefois, l’élargissement de 2005 va bouleverser les rapports de force. Depuis leur entrée les nouveaux pays membres ont élu, aux deux premières élections du PE, 80 membres de PPE (centre droit) en plus que ceux affiliés au S&D (centre gauche) avec pour conséquence que depuis les élections européennes de 2009, il existe pour la première fois une claire majorité de droite. Lors des élections de 2014 cette avance s’est réduite à quarante parlementaires supplémentaires pour le PPE. Formellement, la collaboration entre les démocrates-chrétiens et les sociaux-démocrates se poursuit, mais dans un contexte où le PPE peut trouver une alliance alternative à droite, ce qui n’est pas le cas du S&D avec les autres factions à sa gauche. Il faut tenir compte du rôle des partis politiques européens et plus particulièrement du S&D dans la capacité ou non de définir et mener une politique sociale européenne (Ladrech, 2003, 2010 ; Moschonas, 2011 ; Ross, 2009).

La Cour de justice de l’UE a longtemps reçu le label d’acteur prosocial, et ce principalement en raison de sa jurisprudence très progressiste en matière d’égalité hommes-femmes et de libre circulation des travailleurs et des citoyens. Toutefois, les fameux arrêts Laval, Viking et consorts (2008/2009) interprétant de manière pro-business la directive sur le détachement des travailleurs ont porté un coup d’arrêt à cette image progressiste. Elle est maintenant souvent associée aux fondamentalistes du marché, bien que ses derniers arrêts en matière sociale soient plus équilibrés (Picard, Pochet, 2018). On a dans ce cas une institution qui a globalement évolué d’une position prosociale vers une position beaucoup plus ambiguë.

Enfin, l’image de la Commission en matière sociale a longtemps été associée à celle de Jacques Delors, son président de 1985 à 1995. Son héritage est pour le moins ambigu, mais son époque correspond certainement à une Commission militante et voulant équilibrer l’intégration économique avec un « espace social européen », selon l’expression de l’époque (Ross, 1994). Au-delà des hommes et des personnalités, la composition de la Commission reflète aussi un rapport de force entre États et lignes politiques. La Commission Santer (1995-1999) était politiquement équilibrée (dix commissaires de chaque bord). Celle de Prodi (1999-2004) penchait légèrement à gauche, à douze contre huit. La première Commission Barroso (2004-2009) penchait nettement à droite, à 18 contre 7, parmi lesquels le très libéral Peter Mandelson (UK, New Labour) (Hix, 2008, p. 128-129). La seconde Commission Barroso (2009-2014) était totalement déséquilibrée, ne comptant que cinq commissaires sociaux-démocrates (y compris Catherine Ashton, UK, New Labour) sur 27. La Commission Juncker (2014) n’a pas apporté de réel rééquilibrage, avec 8 commissaires sociaux-démocrates sur 27. La fin du système en 2004 de deux commissaires par grands pays (l’un proche du gouvernement, l’autre de l’opposition) a finalement eu pour effet collatéral un clivage politique beaucoup plus marqué dans la composition politique de la Commission, qui penche aujourd’hui et depuis plus de dix ans déjà résolument au centre droit.

Comme on le voit, les acteurs institutionnels ont des dynamiques complexes et évolutives, mais il est frappant de constater que depuis le milieu des années 2000, ils convergent tous vers un moindre support à la dimension sociale européenne.

La dimension sociale est aussi le fait d’acteurs non étatiques, parmi lesquels certainement l’acteur syndical dans ses différentes dimensions européennes – la Confédération européenne des syndicats (CES), les fédérations sectorielles européennes ou nationales. Mais aussi les lobbies patronaux tels que BusinessEurope (BE) ou la Table Ronde des industriels (ERT), ou les acteurs patronaux sectoriels (Eurocommerce, par exemple). Dans des secteurs particuliers, des ONG jouent un rôle essentiel, par exemple le Lobby européen des femmes (LEF), les ONG sociales (EAPN, la plate-forme sociale des ONG, FEANTSA (sans-abri), luttant contre les discriminations, etc. Leur action se conjugue souvent avec celle de fonctionnaires européens ou nationaux engagés, de juristes créatifs (pour les questions d’égalité entre hommes-femmes, par exemple) ou encore de juges nationaux. Ces actions se nourrissent des réflexions des think tanks nombreux sur la place de Bruxelles. D’autres acteurs comme Corporate Europe Observatory ou Finance Watch se sont spécialisés dans les secteurs des entreprises multinationales ou financiers. On trouve enfin, parmi les acteurs non étatiques, le secteur académique, souvent appelé à rédiger des rapports à la demande de la Commission (Supiot, 1999) ou de la présidence du Conseil (Ferrera Hemerijck, Rhodes, 2000 ; Rodrigues, 2003 ; Atkinson et al., 2002), ou dont la présence se manifeste encore au travers des grands programmes européens de recherche en matière sociale (RECWOWE, CAPRIGHT…) (sur ces points voir l’analyse détaillée de Alexander Schellinger, 2016 ; aussi chap. 6) et dont les publications contribuent à la définition d’une Europe sociale, par exemple en tentant de promouvoir l’approche du prix Nobel Amartya Sen en termes de « renforcement des capacités » comme base possible pour les politiques sociales européennes.

Outre la question des acteurs, un autre aspect important est bien sûr celui du contexte. L’Europe des Six de la fin des années 1950 et au cours des années 1960 n’a rien à voir avec l’Europe à 28 (ou 27) actuellement. D’un monde économique relativement clos et homogène, avec un taux de croissance de 5 %, un consensus sur des politiques actives de l’État, d’importants tarifs douaniers communs, une protection sociale en construction appuyée tant par les partis de gauche que les partis sociaux-chrétiens, le plein-emploi, l’UE compte aujourd’hui 28 États membres, elle connaît une croissance économique lente, d’importantes divergences de développement entre pays ou groupes de pays, une ouverture commerciale importante, un chômage structurel élevé, etc. Étape par étape, l’environnement tant interne qu’externe se modifie donc, entraînant des redéfinitions de ce que sont les enjeux les plus importants. En évaluant l’historique de la régulation sociale européenne, Janine Goetschy (2006) émet une remarque importante en notant que contrairement à la législation sociale nationale, la législation de l’UE n’a pas été confrontée à un processus de dérégulation (jusqu’à ce jour). Le droit social européen qui paraissait faible et minimaliste il y a dix ou quinze ans apparaît aujourd’hui comme un filet de sécurité bien utile.

L’ambiguïté des consensus apparents et des objectifs poursuivis a souvent permis d’avancer, même si de façon chaotique et contradictoire (voir par exemple l’analyse de Nicolas Jabko 2009 sur le marché intérieur vu soit comme moteur de la dérégulation soit de l’union politique, selon les points de vue). Mais jusqu’aux années 2010, le social a d’une façon ou d’une autre fait partie de cette construction ambiguë, utilisant de nouveaux espaces pour construire des potentialités, comme l’institutionnalisation du dialogue social, la proclamation des droits fondamentaux, une gouvernance expérimentale en termes de processus et d’apprentissage : la fameuse méthode ouverte de coordination. Les acteurs eux-mêmes n’avaient pas toujours des idées claires sur ce qui était achevé. Ainsi, après l’inscription des dispositions du dialogue social dans le traité de Maastricht permettant d’inaugurer de véritables négociations sociales européennes, la CES a dû tenir une conférence explicative pour ses membres et les experts afin d’expliquer ce que l’on pouvait attendre de ces nouvelles dispositions si éloignées de certaines réalités nationales (Lapeyre, 2017). Autre exemple : la plupart des juristes ont la conviction que la Charte des droits fondamentaux produirait des effets positifs, mais personne ne sait vraiment de quelle manière. Quant à la Stratégie européenne pour l’emploi (SEE), les premières années ont été celles de l’apprentissage collectif d’un outil de gouvernance complexe, dont ici aussi les potentialités et les risques étaient largement inconnus des acteurs impliqués (De la Porte, Pochet, 2004).

L’approche choisie ici pour développer les arguments est volontairement pluridisciplinaire. En termes théoriques, si mon approche s’inscrit globalement dans l’institutionnalisme historique version sociologique et les débats sur les variétés de capitalisme, elle est aussi éclectique. Cinq auteurs différents Maurizio Ferrera, Saskia Sassen, Pierre Muller, Paul Sabatier et Albert Hirschman ont inspiré ce livre.

Tout d’abord Mauricio Ferrera avec sa riche lecture de Stein Rokkan appliquée à l’intégration européenne et particulièrement à la politique sociale (2005) offre le cadre théorique le plus vaste sur les frontières, les liens entre protection sociale et territoire, et la déstructuration et la restructuration des espaces nationaux et européens. La lecture de Ferrera permet de voir plusieurs processus se passer à différents niveaux et allant dans des directions parfois différentes parfois complémentaires.

Les trois processus à l’œuvre identifiés par Ferrera sont « la déstructuration, la restructuration défensive le long d’anciennes frontières et la restructuration le long de nouvelles frontières, des lignes de démarcation plus larges ». Ces « trois processus qui peuvent coexister et agir en parallèle pendant une longue période de temps, maintenant une sorte d’équilibre mutuel ». Approfondissant cette approche, il y a donc selon Maurizio Ferrera un double mouvement de résistance aux changements venant du niveau européen : le premier au niveau national pour maintenir les dispositions antérieures et l’autre au niveau européen par la participation à la définition même des politiques européennes (pour plus de développements voir chap. 6).

Mais on peut compléter Ferrera/Rokkan par les analyses de Pierre Muller (1995) sur les politiques publiques et de Saskia Sassen (2007) sur la globalisation. Bien que partant de disciplines et d’approches très différentes, tous deux décomposent l’État en différents secteurs ayant leur propre logique (référentiels, algorithmes) ou étant des localisations particulières d’un processus de globalisation (grandes villes). L’important ici est la fragmentation spatiale et des politiques, l’existence des logiques différentes à l’intérieur d’un même espace sans pour autant nier une certaine unité ou pertinence de l’état et d’une logique globale (référentiel global). Pour illustrer rapidement comment on peut utiliser ces deux approches, on peut par exemple contraster la politique monétaire et la politique sociale, leurs référentiels, leurs acteurs, leur européanisation/globalisation et nous demander par exemple si la Banque de France est un acteur français dans un jeu européen ou au contraire un agent globalisé/européen installé dans un territoire national et au centre d’un État français.

En passant à un niveau inférieur sur le détail de la manière dont se prennent les décisions, les approches en termes de coalitions de cause (advocacy coalition) de Patrick Sabatier qui se centre sur des groupes en partie disparates d’acteurs à l’intérieur et à l’extérieur d’appareils étatiques sont essentielles pour comprendre les processus de déstructurations/restructurations partielles dans des espaces politiques définis. Il y a différents groupes en compétition (dans le domaine social ce que nous avons appelé le groupe social versus le groupe économique) dont les membres partagent des croyances fondamentales. L’approche en termes d’advocacy coalition rend mieux compte de la réalité de coalitions variées en termes de participants que celle de communauté épistémique (Haas, 1992) qui est bien plus contraignante sur les valeurs partagées et plus limitée quant à la nature des participants. Cette approche des politiques publiques considère aussi une dimension temporelle relativement longue (dix ans au moins) pour évaluer les effets ou non des changements.

Ensuite Albert Hirschman (1970) avec son fameux tryptique – Voice, Exit, Loyalty – permet de saisir le répertoire d’action à la disposition des acteurs/advocacy coalitions. Souvent Voice et Exit ont été utilisés dans des études ultérieures sur le plan européen montrant comment il est difficile de faire entendre sa voix au niveau européen pour les mouvements sociaux (Iming, Tarrow, 2001) ou par exemple le recentrage des partis d’extrême gauche et de certains syndicats communistes en faveur d’un soutien critique à l’intégration. Exit est revenu en force dans le débat autour des choix possibles pour la Grèce, quant au Brexit britannique il change complètement la donne. Il ouvre cette possibilité de manière pratique pour d’autres acteurs ou États. Selon la manière dont se déroulera le processus cela pourrait être un one shot ou au contraire une option réaliste et réalisable.

Toutefois, c’est Loyalty qui me semble central pour comprendre comment certains acteurs tels les syndicats et certains partis de gauche restent fidèles à un projet jugé historique qui se dégrade lentement, espérant que le produit « Europe » reprendra des couleurs souvent associées à l’époque de Jacques Delors dont Jean-Claude Juncker rappelle à l’envi qu’il se considère comme un héritier.

Le livre est structuré comme suit. Les cinq premiers chapitres esquissent et approfondissent les principales dimensions sociales de l’intégration européenne. Ils abordent ces questions de manière historique et dynamique en tentant de montrer tant les acteurs et les idées dominantes que les logiques sous-jacentes et les différentes étapes. Les deux suivants ont pour toile de fond l’UEM. Le dernier plus prospectif pose la question du social et du développement durable et plus particulièrement des enjeux liés au réchauffement climatique.

Le premier chapitre débat de la signification d’un modèle social européen et présente les grandes étapes du développement des politiques sociales européennes.

Le deuxième chapitre développe l’idée fondamentale qui traverse ce livre : il y a eu différentes logiques et différentes définitions de ce qu’on entendait par politique sociale ou modèle social. Les échecs (parfois relatifs) de chacune nous aident à comprendre comment l’étape suivante s’est construite et comment celle-ci à son tour a été dépassée et d’autres directions ont été prises.

Le troisième chapitre revient sur deux grandes politiques sociales européennes, la politique d’égalité hommes-femmes, et celle en matière de santé-sécurité sur les lieux de travail, souvent ignorées dans les ouvrages académiques généralistes. Quand on parle de la législation sociale un consensus émerge rapidement pour évoquer l’égalité entre hommes et femmes comme étant la politique la plus importante en cette matière (et celle ayant eu le plus d’influence au niveau national notamment sur les États dit bismarckiens). Ensuite on nomme la santé et sécurité sur les lieux de travail qui constitue en termes quantitatifs (nombre de directives) le secteur social de loin le plus important.

Ces deux politiques ont...
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